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Rapport de l’Administrateur

I. INTRODUCTION

1. Dans sa décision 93/18 du 18 juin 1993, le Conseil d’administration a prié
l’Administrateur d’informer le Conseil à sa quarante-deuxième session (1995) des
mesures précises que le Programme des Nations Unies pour le développement aurait
prises pour répondre aux besoins particuliers des pays les moins avancés (PMA)
conformément au paragraphe 4 de sa décision 91/16; il a aussi approuvé les
priorités établies par l’Administrateur pour aider à la mise en oeuvre du
Programme d’action en faveur des pays les moins avancés, à savoir la
coordination de l’aide et la gestion économique, et demandé en outre que l’on
redouble d’efforts dans les domaines prioritaires de l’environnement et de la
réduction de la pauvreté.

2. Le présent rapport porte sur les mesures précises en question, ainsi que
sur d’autres mesures demandées dans la décision 93/18.

II. COORDINATION DE L’AIDE ET GESTION ÉCONOMIQUE

3. Afin d’appuyer les processus nationaux de coordination de l’aide (tables
rondes, réunions de groupes consultatifs ou réunions thématiques ou
sectorielles), l’on a fait appel aux ressources spéciales du Programme (RSP)
pour financer l’appui technique et les services logistiques et pour aider à
mettre en place les capacités nationales visant à mieux coordonner et à mieux
gérer l’assistance.

4. Deux grands projets composites ont été approuvés en 1994 pour appuyer les
processus de coordination de l’aide dans la région de l’Afrique et celle de
l’Asie et du Pacifique, l’objectif étant de permettre aux bureaux régionaux de
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participer davantage à la gestion des RSP et de fournir un appui souple et
rapide aux bureaux de pays. Ces deux projets permettront d’apporter un appui à
13 PMA en Afrique et à 11 autres en Asie et dans le Pacifique. Les montants
totaux réservés à ces projets s’élèvent à 2,4 millions de dollars pour un
premier groupe de 18 pays e t à 2 millions de dollars pour le second groupe.
Dans l’élaboration de ces projets, l’on a tiré les leçons de l’assistance reçue
dans le passé et mis davantage l’accent sur le renforcement des capacités et sur
l’appui et le suivi continus des processus de coordination de l’aide, l’on a
davantage fait appel à des consultants et ressources nationaux, et l’on a
amélioré la qualité des apports et de la participation du PNUD. Un projet a été
approuvé, visant à évaluer parallèlement les sous-catégories RSP "Tables rondes
et appui aux réunions de groupes consultatifs" (D-1) et "Analyses et
programmations nationales de la coopération technique" (D-2). Les résultats de
cette évaluation seront présentés dans un document de séance à la session
annuelle du Conseil d’administration en juin 1995.

5. La meilleure façon de renforcer la capacité nationale de coordination de
l’aide et de gestion économique est manifestement de passer par des programmes
de pays et régionaux. Presque tous les programmes de pays en Afrique insistent
sur le renforcement des capacités et la réforme du secteur public. En 1994, le
PNUD a appuyé des programmes nationaux de renforcement de la capacité de gestion
économique, notamment en Angola, au Burkina Faso, au Malawi, au Mozambique, en
Namibie et en Zambie. Ces programmes recouvrent des fonctions essentielles :
analyse des politiques, planification, budgétisation des programmes,
statistiques, gestion de la dette et décentralisation, etc. Parmi les
initiatives lancées, on peut citer l’Initiative pour le renforcement des
capacités en Afrique (IRCA), les études et programmes nationaux prospectifs à
long terme, et les opérations d’analyse et de programmation nationales de la
coopération technique (NATCAP), qui sont examinées plus loin.

6. Les tables rondes continuent d’être un instrument opérationnel essentiel
dans la coordination de l’aide. Les procédures améliorées sont à présent
pleinement utilisées dans ce domaine. En 1994, le PNUD a organisé 5 tables
rondes pour l’Afrique à Genève et 12 consultations sectorielles dans des pays
d’Afrique subsaharienne. Ces tables rondes ont placé au premier plan le débat
sur les objectifs de mobilisation des ressources financières, contrairement à
certaines réunions antérieures qui s’étaient davantage concentrées sur les
politiques de développement. Les consultations sectorielles ont porté sur des
domaines comme l’agriculture, la valorisation des ressources humaines et les
conséquences sociales de l’ajustement. Autres exemples d’activités menées
en 1994 : le PNUD a aidé le Bhoutan, le Laos et les Maldives, notamment en ce
qui concerne les préparatifs et la documentation, à organiser des tables rondes
sur la coordination de l’aide. Pour ce qui est du processus des groupes
consultatifs, le PNUD a aidé le Bangladesh à formuler les priorités nationales
en matière de développement humain dans le cadre des stratégies et programmes
nationaux de développement. Dans la plupart des PMA, le PNUD a appuyé la
coordination de l’aide à l’intérieur du pays en ce qui concerne les activités
sectorielles et thématiques des programmes. En Haïti, le PNUD a dirigé en 1993,
avec la participation de la Banque mondiale, de la Banque interaméricaine de
développement, du Fonds monétaire international (FMI), de l’Agency for
International Development des États-Unis (USAID) et de l’Organisation des États
américains, une mission commune qui a permis de formuler le programme de
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relèvement économique d’urgence du pays. Ce programme, dont le coût prévu était
de 660 millions de dollars, a servi de base à la réunion du Groupe consultatif
en février 1995. On se rappellera que, en se fondant sur la note de
l’Administrateur intitulée "Développement d’Haïti : activités à financer et
ressources nécessaires à cette fin" (DP/1995/4), le Conseil d’administration a
décidé de remonter le chiffre indicatif de planification (CIP) d’Haïti à son
niveau initial, tel qu’il avait été fixé par la décision 90/34.

7. Sous le parrainage du PNUD, de la Banque mondiale, de la Banque africaine
de développement (BAfD) et d’autres donateurs, l’IRCA cherche à renforcer les
moyens nationaux de formuler et d’administrer les réformes de politique
économique nationale et d’internaliser la planification du développement à long
terme. À la fin de 1994, 22 projets avaient été approuvés dans 15 pays.

8. Introduit en 1991 pour aider les pays africains à définir les priorités
nationales devant guider leur développement sur un horizon de 25 ans, le
programme d’études prospectives nationales à long terme est devenu pleinement
opérationnel en 1993. Quatre pays se trouvent à un stade avancé dans la
formulation de leurs études prospectives. Sept autres ont engagé le processus
préparatoire et achèveront ces études en 1995. Le PNUD a commandité une
évaluation indépendante à mi-parcours du projet, qui sera présentée au Conseil
d’administration en 1995.

9. En 1994, tant les gouvernements que les donateurs ont manifesté un regain
d’intérêt envers le mécanisme NATCAP, en partie en raison de la stagnation ou du
déclin des courants d’aide vers l’Afrique et en partie du fait qu’on s’est
aperçu qu’en 30 ans, la coopération technique classique n’avait produit qu’un
effet limité. Plus de 30 pays d’Afrique ont adopté un cadre de politique
nationale pour la coopération technique ou se trouvent à différentes étapes
d’élaboration d’un programme de coopération technique. Ces programmes servent à
intégrer les ressources destinées à la coopération technique dans le processus
de budgétisation et à les réorienter sur le renforcement des capacités. Le PNUD
a aussi aidé à organiser le séminaire de haut niveau Comité d’aide au
développement (CAD)/PNUD/Banque mondiale en juin 1994, où l’on a examiné les
façons de rendre la coopération technique plus efficace dans les années 90, en
partie pour aider à concrétiser les directives de 1991 du CAD.

10. L’on peut d’ores et déjà tirer les conclusions préliminaires ci-après : du
fait de sa neutralité, le PNUD a une fonction essentielle à jouer dans l’appui
aux efforts déployés au niveau national pour renforcer la capacité de
coordination de l’aide dans les pays les moins avancés, et il conviendrait que
les bureaux de pays dans les PMA fassent de cette fonction le pivot de leurs
activités; le PNUD devrait continuer de participer activement aux processus de
coordination de l’aide en fournissant des analyses et des apports, en
particulier dans ses domaines d’action privilégiés.

III. ENVIRONNEMENT, RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ ET
DÉVELOPPEMENT HUMAIN

11. Le nouveau cadre de coopération du PNUD, présenté dans le rapport de
l’Administrateur sur les initiatives pour le changement (DP/1994/39), servira à
focaliser de plus en plus les opérations du PNUD dans les PMA sur les priorités
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susmentionnées. Dans les programmes de pays et les programmes régionaux, comme
dans le cadre d’autres initiatives spécifiques, le PNUD s’efforce de traiter ces
priorités de façon intégrée et de manière que ces programmes se renforcent
mutuellement, aux fins de promouvoir un développement humain durable.

12. La gestion de l’environnement, qui recouvre des thèmes comme la
conservation des ressources, la lutte contre la pollution et la désertification,
figure parmi les objectifs de maints programmes de pays dans les PMA. Des
agents de coordination pour l’environnement ont été désignés dans chacun des
bureaux de pays dans les PMA pour promouvoir, mettre au point et appuyer des
programmes écologiques. Le réseau de conseillers en matière de développement
durable a encore renforcé la capacité technique dont disposent les bureaux de
pays pour appuyer les activités de protection de l’environnement et de
développement durable.

13. L’aide qu’a apportée le PNUD aux pays insulaires du Pacifique les moins
avancés pour leur permettre de participer à la Conférence mondiale sur le
développement durable des petits États insulaires en développement, tenue
en 1994, est un autre exemple des activités opérationnelles du PNUD dans le
domaine de l’environnement. Il a également aidé les pays en question à élaborer
leurs stratégies nationales de gestion de l’environnement.

14. La réduction de la pauvreté est l’objectif essentiel de la plupart des
programmes de pays dans les PMA. Dans plusieurs d’entre eux, le PNUD a formulé,
en collaboration avec les interlocuteurs les plus intéressés, des méthodes
participatives et novatrices de réduction de la pauvreté. L’on met à présent
l’accent sur la création de revenus et sur des questions telles que l’accès aux
services de base. Dans les nouvelles initiatives, on s’attache particulièrement
à faire participer au débat de politique les personnes les plus touchées par la
pauvreté et à leur donner un rôle dans l’élaboration et l’évaluation des
programmes visant à répondre à leurs besoins. Pour donner une ligne de base à
la réduction de la pauvreté et au développement humain en général, plusieurs
pays ont commencé à établir des rapports nationaux sur le développement humain.
Ils se sont efforcés particulièrement de faire participer le plus grand nombre
possible à cette opération et de ventiler davantage les données de façon à faire
apparaître les importantes disparités entre différentes régions, entre centres
urbains et ruraux, et de déterminer les déséquilibres entre les sexes qui
amènent à exclure du processus de développement d’importants secteurs de la
société.

IV. CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES DU PNUD

15. Le tableau ci-après donne un aperçu comparatif des affectations globales
actuelles des CIP aux pays les moins avancés pour le cinquième cycle et pour les
cycles précédents. Au cours des années, le PNUD a affecté la plus grande partie
de ses ressources de base aux PMA. En fait, pour le cinquième cycle, le
pourcentage effectif du montant total des CIP de pays affectés aux PMA, soit
58,2 %, dépasse (du fait de l’inclusion de nouveaux PMA) le seuil de 55 %
qu’avait fixé le Conseil d’administration. On se rappellera qu’en 1994, le
Botswana était sorti de la catégorie des PMA tandis que l’Angola et l’Érythrée
y étaient inscrits, ce qui donne un total de 48 PMA et de 3 "pays assimilés".
Bien qu’étant resté ouvert aux contributions, le Fonds pour les mesures
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spéciales en faveur des pays les moins avancés n’a pas reçu de nouvelles
contributions depuis la quarantième session (1993) du Conseil d’administration.

V. AUTRES INITIATIVES

16. Le PNUD participera à l’examen à mi-parcours du Programme d’action pour les
années 90 en faveur des pays les moins avancés, essentiellement en rendant
compte à la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
(CNUCED), qui est l’agent de coordination pour les questions touchant les PMA,
des progrès réalisés dans les activités opérationnelles en faveur de ces pays
financées par le PNUD. Un lien opérationnel a été établi entre la CNUCED et le
PNUD pour la coordination et l’échange d’informations sur les questions touchant
les PMA. Par le biais des mécanismes de coordination de l’aide au niveau
national, le PNUD aidera également les gouvernements, sur leur demande, à
mobiliser des ressources supplémentaires pour leur permettre de participer à
l’examen à mi-parcours. Les modalités concrètes dépendront de la situation et
de la conjoncture nationales.

17. La plus grande décentralisation des responsabilités d’exécution des
programmes au niveau du pays, qui permet au PNUD de mieux adapter son action
compte tenu de l’évolution des besoins et priorités nationaux, et le fait que la
coordination de l’aide est devenue, comme on l’a signalé ci-dessus, la
considération cruciale des bureaux de pays dans les PMA viennent renforcer la
capacité qu’a l’organisation de répondre aux besoins des pays les moins avancés
conformément aux recommandations du Programme d’action. Les efforts
interinstitutions actuellement déployés pour renforcer le système des
coordonnateurs résidents devraient renforcer encore la capacité du PNUD et du
système des Nations Unies en général de répondre aux priorités et aux besoins
des pays les moins avancés.

Affectation des CIP aux pays les moins avancés, 1972-1996a b

(En milliers de dollars)

Affectation des CIP
Premier cycle

1972-1976
Deuxième cycle

1977-1981
Troisième cycle

1982-1986
Quatrième cycle

1987-1991
Cinquième cycle

1992-1996

PMA d’Afrique 261 972
(69,23 %)

518 528
(76,71 %)

671 762
(83,17 %)

988 017
(83,95 %)

944 972
(80,59 %)

PMA d’Asie 94 093
(27,89 %)

248 175
(34,60 %)

334 940
(37,26 %)

466 035
(39,03 %)

385 440
(41,10 %)

PMA arabes 60 000
(26,97 %)

91 700
(35,86 %)

90 200
(45,62 %)

128 375
(50,34 %)

111 262
(57,42 %)

PMA d’Amérique latine 11 000
(4,00 %)

24 073
(7,82 %)

26 125
(12,20 %)

45 236
(16,66 %)

56 064
(26,50 %)

Total 427 065
(32,84 %)

882 476
43,34 %)

1 123 027
(51,88 %)

1 627 663
(55,25 %)

1 497 738
(58,20 %)

a Les chiffres portent sur les pays actuellement classés PMA ou "assimilés".
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b Les chiffres entre parenthèses représentent les CIP totaux pour les PMA en pourcentage du montant total des CIP nationaux
par région.
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